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Rapport du Secrétaire général

I. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 51/45 F du 10 décembre 1996, intitulée "Mesures visant à
freiner le transfert et l’emploi illicites d’armes classiques", l’Assemblée
générale a prié le Secrétaire général de lui faire rapport, à sa cinquante-
deuxième session, sur l’application effective de ladite résolution.

2. Au paragraphe 2 de cette même résolution, elle a invité les États Membres à
fournir au Secrétaire général, avant le 15 avril 1997, des informations
relatives aux mesures prises sur le plan national pour contrôler les transferts
d’armes en vue de prévenir les transferts illicites dans ce domaine. Au
paragraphe 3, elle a également invité les États Membres à communiquer au
Secrétaire général leurs avis sur a) des moyens efficaces permettant de
rassembler les armes illégalement transférées, en particulier à la lumière de
l’expérience acquise par l’Organisation des Nations Unies, et b) des
propositions concrètes concernant les mesures à prendre aux niveaux national,
régional et international pour mettre un frein au transfert et à l’emploi
illicites d’armes classiques. Au paragraphe 4 a), elle a prié le Secrétaire
général de lui présenter un rapport exposant les vues exprimées par les États
Membres et l’a invité, au paragraphe 4 b), à lui rendre compte de l’application
effective de la résolution.

3. Le Secrétaire général appelle l’attention sur les directives relatives aux
transferts internationaux d’armes dans le contexte de la résolution 46/36 H de
l’Assemblée générale en date du 6 décembre 1991, qui ont été élaborées par la
Commission du désarmement de l’Organisation des Nations Unies et figurent dans
la note du Secrétaire général intitulée "Compilation de tous les principes,
directives et recommandations relatifs à des questions inscrites à l’ordre du
jour de la Commission du désarmement qui ont été adoptés à l’unanimité par la
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Commission" (A/51/182). Il insiste une fois de plus sur la nécessité
d’appliquer ces directives au moyen de mesures concrètes. Il renvoie par
ailleurs à l’un de ses précédents rapports consacré aux moyens de favoriser la
transparence des transferts internationaux d’armes classiques (A/46/301), dans
lequel il a examiné en détail la nature et l’ampleur du trafic illicite des
armes. On pourra aussi se reporter à son rapport sur l’assistance aux États
pour l’arrêt de la circulation illicite et la collecte des petites armes
(A/52/264), dans lequel il fait état des actions concrètes menées par des pays
d’Afrique de l’Ouest dans ce domaine qui préoccupe de plus en plus la communauté
internationale.

4. On trouvera ci-après, dans la section II, les réponses reçues en
application du paragraphe 4 a) de la résolution 51/45 F. Celles qui
parviendront au Secrétaire général ultérieurement seront publiées sous forme
d’additifs au présent rapport.

II. INFORMATIONS COMMUNIQUÉES PAR LES GOUVERNEMENTS

UNION EUROPÉENNE

[Original : anglais]
[4 juin 1997]

1. Se référant aux paragraphes 2 et 3 de la résolution 51/45 F relative aux
mesures visant à freiner le transfert et l’emploi illicites d’armes classiques,
l’Union européenne (UE) souhaiterait communiquer au Secrétaire général la
réponse commune suivante.

2. La Commission du désarmement de l’Organisation des Nations Unies a adopté,
en mai 1996, des directives relatives aux transferts internationaux d’armes, que
l’Assemblée générale a approuvées dans sa résolution 51/47 B. L’UE a contribué
activement à l’élaboration de ces directives. Elle considère que l’adoption par
consensus de cet ensemble de règles constitue un fait encourageant, qui dénote
une reconnaissance du rôle légitime que l’Organisation des Nations Unies, de par
ses buts et principes généraux , a à jouer dans le domaine des transferts
d’armes, ainsi que de l’importance que le comportement responsable des États
dans ce domaine revêt pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

3. Il ressort des directives que le problème du trafic illicite d’armes
comporte non seulement des dimensions techniques, économiques et politiques mais
également une composante sociale et humanitaire. Le trafic illicite d’armes a
souvent des effets préjudiciables d’une très grande portée, en particulier pour
la sécurité intérieure et le développement socio-économique des États concernés
et des pays voisins.

4. L’UE estime que le trafic illicite d’armes, en particulier d’armes de petit
calibre, a contribué à accroître l’instabilité, voire à provoquer un
effondrement de l’ordre social, comme en témoignent les conflits survenus
récemment sur le continent africain. Il peut également nuire aux efforts de
relèvement et de reconstruction des pays touchés.
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5. Il incombe aux États importateurs d’armes de veiller à ce que la quantité
et le degré de perfectionnement des armes qu’ils importent soient en rapport
avec leurs besoins en matière de légitime défense et de sécurité et ne
favorisent pas l’instabilité et l’apparition de conflits dans leur pays ou
région.

6. L’UE considère que des éclaircissements supplémentaires seraient utiles
afin de mieux cerner la distinction entre transferts licites et transferts
illicites d’armements. S’agissant des transferts licites, qui relèvent de la
compétence des États et sont effectués sous leur contrôle, un certain nombre de
mesures permettent d’éviter qu’ils n’entraînent une accumulation excessive et
déstabilisatrice des armes classiques. Il importe que les pays adoptent une
réglementation complète des exportations d’armes et en assurent l’application
effective et qu’ils favorisent la transparence des transferts internationaux
d’armes, notamment en les déclarant au Registre des armes classiques des
Nations Unies. L’UE encourage tous les États Membres de l’ONU à fournir au
Registre l’intégralité des données requises, dans les délais impartis.

7. Dans le cas des transferts illicites, qui sont généralement le fait
d’organisations criminelles, les pays devraient s’employer à renforcer leurs
législations nationales et à en assurer l’application effective ainsi qu’à
favoriser la coopération et la coordination internationales — notamment la
coopération douanière et policière — afin d’empêcher de tels transferts.

8. Dans sa résolution 50/70 J du 12 décembre 1995 relative aux mesures visant
à freiner le transfert et l’emploi illicites d’armes classiques, l’Assemblée
générale avait invité les États Membres à prendre des mesures appropriées et
efficaces pour faire en sorte qu’il soit mis fin immédiatement aux transferts
illicites d’armes. En réponse, les États membres de l’UE ont affirmé qu’ils se
conformaient strictement à tous les embargos sur les armes décrétés par le
Conseil de sécurité et l’UE et qu’ils prenaient toutes les dispositions
possibles pour empêcher l’exportation illégale d’armes et d’autres articles
militaires.

9. Dans sa résolution 50/70 B, l’Assemblée générale a invité le Secrétaire
général à constituer un groupe d’experts gouvernementaux sur les armes de petit
calibre chargé de l’aider à établir un rapport sur les types d’armes de petit
calibre et d’armes légères effectivement utilisés dans les conflits dont
s’occupe l’ONU, sur la nature et les causes de l’accumulation et du transfert
excessifs et déstabilisateurs d’armes de petit calibre et d’armes légères, y
compris leur transfert et leur commerce illicites, ainsi que sur les moyens de
prévenir et de réduire une telle accumulation et un tel transfert, en accordant
une attention particulière au rôle de l’ONU dans ce domaine et au rôle
complémentaire des organisations régionales. Ce rapport doit être présenté à
l’Assemblée à sa cinquante-deuxième session.

10. Trois experts venant d’États membres de l’UE font partie de ce groupe.
L’UE attend avec intérêt ce rapport ainsi que les recommandations qu’il
contiendra.

11. Dans sa réponse commune à la demande formulée dans la résolution 50/70 B,
l’UE a fait observer que les armes de petit calibre étaient responsables d’une
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bonne part des morts et des blessures dans de nombreux conflits armés. Ces
armes peuvent avoir de graves effets déstabilisateurs sur les régions touchées.
Leur acquisition dépend dans une large mesure de l’existence ou non de
législations nationales responsables permettant d’en contrôler comme il convient
les usages civil et militaire. Il faut veiller à ce que la législation prévoie
des mesures d’application concrètes et efficaces pour empêcher l’accumulation et
le transfert excessifs et déstabilisateurs d’armes de petit calibre et d’armes
légère s — y compris leur production et leur commerce illicites — et notamment
pour faire inspecter les marchandises en transit et celles qui passent par des
zones franches.

12. En outre, le 15 décembre 1994, l’Assemblée générale a adopté la résolution
49/75 M sur les mesures visant à freiner le transfert et l’emploi illicites
d’armes classiques. Le 10 décembre 1996, elle a adopté la résolution 51/45 N
sur la consolidation de la paix grâce à des mesures concrètes de désarmement,
que l’UE a pleinement approuvée. Enfin, l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (OSCE) affirme, dans sa Déclaration du Sommet de Lisbonne
datée du 3 décembre 1996, que l’arrêt des fournitures illégales d’armes, en
particulier vers des zones de conflit, constituerait une contribution majeure à
la sécurité non seulement régionale mais aussi mondiale.

13. Le Conseil européen (Luxembourg, 28 et 29 juin 1991, et Lisbonne, 26 et
27 juin 1992) a adopté huit critères communs à l’UE devant être appliqués aux
exportations d’armes. Ces critères servent de principe directeur pour la mise
en oeuvre de mesures nationales de contrôle du commerce des armements. Les
États membres de l’UE étudient activement les moyens de renforcer leurs moyens
de prévention et de lutte contre le trafic illicite d’armes.

14. L’UE attache beaucoup d’importance à la lutte contre le transfert et
l’emploi illicites d’armes classiques aux échelons national, régional et
international. Elle souligne qu’il importe de prendre des mesures efficaces
pour contrôler le transfert des armes classiques et d’encourager les États à
adopter des dispositions législatives ou réglementaires nationales appropriées
ainsi que des procédures administratives afin d’exercer un contrôle efficace sur
les armements, notamment dans le but d’empêcher le commerce illicite des armes.
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